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L’ADEME a publié il y a quelques mois un état de l’art 
sur l’artificialisation des sols en France et des axes de 
travail pour y mettre fin : que nous apprend-il ?

Anne Lefranc : D’abord, qu’elle se poursuit. En moyenne, 
d’après les calculs des fichiers fonciers, entre 2009 et 2017, 
28 190 hectares se sont ajoutés chaque année aux 9,58 % 
de notre territoire national déjà artificialisés. Après avoir 
fléchi, la tendance est même repartie à la hausse. La 
construction de nouveaux habitats en est, et de très loin, 
la première responsable. Surtout pour l’habitat indivi-
duel. Ce phénomène est sans rapport avec la croissance 
de la population qui, depuis 1981, progresse 3,7 fois moins 
vite que les espaces soustraits à la nature, à la forêt, à 
l’agriculture. Le modèle du lotissement pavillonnaire en 
zone périurbaine séduit encore beaucoup et demeure 
utilisé par les territoires comme outil d’attractivité. Avec 
tous les impacts qui s’ensuivent : des routes, des équipe-
ments, des zones commerciales… pris souvent sur 

Le ZAN, « zéro artificialisation nette »,  
est désormais inscrit dans la loi à l’horizon 
2050. Il passe avant toute chose par  
la reconstruction de la ville sur la ville en y 
intégrant la renaturation de certains espaces. 
Un défi, pas seulement technique,  
dont les territoires doivent s’emparer.  
Avec l’ADEME à leurs côtés.

“Pour stopper 
l’artificialisation 
des sols, il faut 
changer nos 
imaginaires 
urbains”
Anne Lefranc, 
coordinatrice au Pôle Aménagement 
des Villes et des Territoires
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“ Les services 
écosystémiques 

rendus par les sols 
s’annoncent 

décisifs pour 
contenir  

le changement 
climatique et en 

atténuer  
les effets.”

CONTACTS :  
anne.lefranc@ademe.fr ; laurent.chateau@ademe.fr (Bénéfriches)

d’excellentes terres agricoles. Il faut dire 
que l’objectif de zéro artificialisation nette, 
ou ZAN, vient seulement de faire son en-
trée dans la loi Climat et Résilience à l’ho-
rizon 2050, avec une étape intermédiaire, 
un rythme de consommation des sols divi-
sé par 2 en 2030. Mais leur gestion durable 
est inscrite dans l’action de l’ADEME depuis 
plusieurs années… 

Pourquoi viser le zéro artificialisation 
nette ?

A. L.  : Parce que les services écosysté-
miques rendus par les sols sont très nom-
breux et qu’ils s’annoncent décisifs pour 
contenir le changement climatique et en 
atténuer les effets. Fourniture d’aliments, 
de combustibles et de matériaux, séquestration du car-
bone, régulation du climat et des crues, vivier de biodi-
versité… cette diversité est d’ailleurs source d’intenses 
débats sur la mesure de l’artificialisation puisque, sans 
rendre les mêmes services qu’un bois, un marais ou un 
champ, un jardin vaut mieux qu’un parking bitumé. L’ap-
préhension fine des services rendus par tel ou tel milieu 
est indispensable pour mettre en œuvre les principes  
« éviter, réduire, compenser », car on parle bien d’un équi-
libre net, pas d’une interdiction pure et simple. 

Vous accordez une grande attention aux espaces 
urbanisés...

A. L.  : La ville de demain est déjà construite en grande 
partie. Reconstruire la ville sur la ville est le principal levier 
pour préserver nos sols. L’existant et le « déjà là » sont au 
centre de toutes les attentions, dans ce que l’on appelle 
désormais l’urbanisme circulaire. À eux seuls, les sites, 

d’activités industrielles et de services en aire urbaine, par-
fois en friche,  représenteraient un gisement de 150 000 
hectares. La facture initiale de l’aménageur dépassera 
évidemment celle d’un programme équivalent sur terrain 
nu, puisqu’il faudra déconstruire, désimperméabiliser, 
dépolluer… Mais par rapport à un site « neuf » forcément 
plus éloigné, la collectivité et les usagers s’épargneront 
d’importants surcoûts liés, en premier lieu, à l’allonge-
ment des routes, des réseaux et des temps de transport. 
Sans compter toutes les externalités sur l’environne-
ment… L’outil  d’évaluation des bénéfices nets socio-éco-
nomiques Bénéfriches, développé par l’ADEME, permet 
de les confronter au bilan global d’une opération. Par 
exemple, l’aménagement de la ZAC Océane-Acacias à 
Trignac, en Loire-Atlantique, présente un déficit de 
6,4 millions mais conduit à des bénéfices nets socio-éco-
nomiques d’environ 19 millions d’euros, ici associés à de 
futures dépenses évitées. De quoi faire réfléchir les déci-
deurs, même dans les secteurs où les prix de l’immobilier 
ne peuvent pas absorber les surcoûts d’une réhabilitation. 
De la déconstruction vertueuse à l’écoconstruction, bien 
des défis techniques et sociétaux restent à relever pour 
assurer l’avènement de la ville sobre. Il faut aussi recon-

quérir les imaginaires en proposant de 
nouvelles formes urbaines, plus dési-
rables. Nouveaux béguinages, îlots hauss-
manniens ouverts, habitat semi-collec-
tif… de nombreuses et très belles 
initiatives sont heureusement déjà à 
l’œuvre. 

Comment allez-vous accompagner les 
territoires ? 

A. L.  : Les collectivités territoriales sont 
en première ligne, car elles vont devoir 
rapidement décliner les objectifs natio-
naux dans leurs documents de planifica-
tion, notamment les SRADDET, SCoT et 
PLU. Pour cela, il leur faut les bons outils, 
dont certains restent à imaginer. Au 
terme d’un premier appel à manifesta-

tion d’intérêt « Objectif ZAN », nous soutenons 22 terri-
toires lauréats, à hauteur de 1,8 million d’euros et créons 
une dynamique d’acteurs prêts à s’engager et à partager 
leur expérience, des études nécessaires à l’élaboration 
d’une trajectoire ZAN à la préparation de projets concrets. 
Personne aujourd’hui ne détient toutes les solutions mais, 
collectivement, nous n’en sommes peut-être pas si loin…  

		 28 190 
HECTARES,  
soit presque trois fois la surface de 
Paris, artificialisés chaque année

• État de l’art de l’objectif ZAN :
librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/4784-objectif-zero-
artificialisation-nette-zan-et-contribution-de-l-ademe.html
• L’expérimentation territoires ZAN :
experimentationsurbaines.ademe.fr/territoires-zero-
artificialisation-nette/projets/
• Outil Bénéfriches : 
librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/3772-evaluer-les-
benefices-socio-economiques-de-la-reconversion-de-friches-
pour-lutter-contre-l-artificialisation-outil-benefriches.html

HECTARES 
de sites potentiellement 
en friche à reconquérir

150 000 

MILLION D’EUROS  
pour accompagner 22 territoires 
dans leur stratégie ZAN

1,8

https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/3772-evaluer-les-benefices-socio-economiques-de-la-reconversion-de-friches-pour-lutter-contre-l-artificialisation-outil-benefriches.html
https://experimentationsurbaines.ademe.fr/territoires-zero-artificialisation-nette/projets/
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/4784-objectif-zero-artificialisation-nette-zan-et-contribution-de-l-ademe.html
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ntreprise spécialisée dans la construction et 
l’entretien de navires, Piriou souhaite disposer 
d’une solution intelligente en mesure de faire 
des diagnostics rapides et précis. Objectif : 

réduire les interventions d’urgence à quai, les coûts 
d’exploitation et les consommations des navires en les 
maintenant dans un état de fonctionnement optimal. 

UNE SOIXANTAINE DE CAPTEURS
Trois PME locales (IoT.bzh, Thalos et Azimut) ainsi que 
l’Université Bretagne Sud travaillent de concert sur ce 
projet, baptisé Seanatic. « Un démonstrateur est 
actuellement en phase de test. Un navire est équipé d’une 
soixantaine de capteurs de température, de CO2, de 
vibrations, et de caméras. Ces objets connectés recueillent 
des données, qui sont envoyées par satellite sur une interface 
utilisateur puis analysées de manière à détecter tout 
dysfonctionnement ou comportement de navigation 
induisant notamment une surconsommation d’énergie », 
explique Yann Bodéré, directeur général IoT.bzh.
Pour un navire de pêche, ces équipements devraient 
permettre de réduire les émissions de CO2 de 5 à 10%, en 
complément d’une réduction des émissions d’autres 
polluants comme les Oxydes d’azote (NOx). À terme, 
cette solution sera applicable à tout type de navire.

E

Appels à projets

DES NAVIRES 
CONNECTÉS MOINS 
POLLUANTS
En Bretagne, un consortium développe une 
solution de maintenance prédictive des navires 
qui permettra de diminuer leurs émissions  
de gaz à effet de serre. Seanatic est financé  
par l’ADEME dans le cadre du Programme 
d’investissements d’avenir.

seanatic.bzh/fr

Recherche

RÉEMPLOI, RÉPARATION  
ET RÉUTILISATION

 
L’ADEME accompagne les territoires 
qui souhaitent évaluer le potentiel 
d’une filière de réemploi et  
d’une activité de remise en état  
ou réparation d’objets ou matériaux 
et financer les études préalables  
de faisabilité.
Clôture : 31 décembre 2022 

agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/
aides-financieres/2022/aide-reemploi-
reparation-reutilisation

DÉPLOIEMENT DE 
STATIONS DE RECHARGE 
POUR VÉHICULES 
ÉLECTRIQUES

 
Cet appel à projets vise à 
déclencher une dynamique de 
déploiement en zone urbaine et 
dans les territoires d’infrastructures 
de recharge pour véhicules 
électriques de tous types.  
Il s’adresse aux opérateurs privés  
et aux collectivités. 
Clôture : 31 décembre 2024

AIDE 2022

TREMPLIN POUR  
LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE DES PME 

 
Cette aide vise à faire évoluer les 
entreprises vers une démarche 
de transition écologique avec un 
projet d’écoconception, d’économie 
circulaire, de gestion des déchets ou 
de chaleur ou froid renouvelables. 
L’ADEME, soutient le financement 
rapide des investissements et études 
nécessaires.
Clôture : 31 décembre 2022

agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-
financieres/20220318/soutien-deploiement-
stations-recharge-vehicules-electriques

agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/
aides-financieres/2022/tremplin-transition-
ecologique-pme

FRANCE 2030

AIDE 2022

https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/2022/aide-reemploi-reparation-reutilisation
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/20220318/soutien-deploiement-stations-recharge-vehicules-electriques
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/aides-financieres/2022/tremplin-transition-ecologique-pme
https://seanatic.bzh/fr
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ACCOMPAGNER LA RÉSILIENCE  
FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
L’ADEME accompagne de longue date les 
territoires français dans leurs stratégies 
d’organisation, d’adaptation et de résilience face 
aux changements climatiques et au défi de 
l’économie circulaire, et dans la diminution de leur 
consommation énergétique. Il en est de même au 
niveau européen et international. Cette dernière 
lettre ADEME International fait le tour du sujet. 

Travaux par étapes :  
les points de vigilance

Afin de sensibiliser les ménages qui 
envisagent des travaux énergétiques dans 
leur logement, l’ADEME, accompagnée  
de Dorémi et Enertech, a répertorié 
70 interfaces à risque lors de rénovations 
menées de manière indépendante.  
Murs, toitures, sols, fenêtres, systèmes de 
chauffage et de ventilation, les fiches de 
ce document présentent les problèmes 
rencontrés et le niveau de difficulté des 
solutions à mettre en œuvre pour corriger 
ou anticiper une rénovation en deux fois. 
Les 69 fiches de ce guide permettent 
d’identifier les points de vigilance entre 
deux postes de travaux traités non 
simultanément sur le chantier.  

En complément, des pistes de solutions (mesure corrective après 
travaux ou anticipation dès la première étape) sont proposées.

Publication

À lire aussi

Formations

librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/5492-travaux-par-
etapes-les-points-de-vigilance.html

librairie.ademe.fr/international/5462-lettre-ademe-
international-n-60-mars-2022.html

Retrouvez toute l’offre de formations  
de l’ADEME sur formations.ademe.fr

Renseignements par courriel :
inscription.formation@ademe.fr

 MOOC SOL ET CLIMAT
Ce Mooc ouvert à tous permet  
de comprendre comment le sol  
et ses usages agricoles et forestiers 
peuvent permettre l’adaptation  
au changement climatique et  
son atténuation. Il est disponible  
en version française et anglaise. 

www.agreenium.fr/actualites/le-
mooc-sol-et-climat-la-2eme-session-
arrive-sur-fun-le-11-avril-inscrivez-vous

 COMPRENDRE  
LA CRISE ÉCOLOGIQUE 
POUR RÉINVENTER 
L’ENTREPRISE
Ce Mooc multi-niveaux vise  
à appréhender et comprendre  
les enjeux de l’urgence écologique 
et identifier des leviers d’action  
en entreprise. 

formations.ademe.fr/
formations_adaptation-au-
changement-climatique_-mooc-:-
comprendre-la-crise-ecologique-
pour-reinventer-l-entreprise_s5017.
html

CHAUFFAGE : POURQUOI PASSER  
AUX ÉNERGIES RENOUVELABLES ? 
Le chauffage représente les deux tiers des 
consommations énergétiques d’un foyer. Pour 
faire des économies et avoir le meilleur confort 
possible, le choix du système de chauffage est 
important. Cette infographie propose quelques 
exemples de choix d’équipement pour se 
chauffer aux énergies renouvelables et faire 
des économies.

librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/5501-chauffage-pourquoi-
passer-aux-energies-renouvelables-.html

Agenda

31 MAI – 2 JUIN 

Assises européennes 
de la transition 
énergétique
Lieu : Genève

21-22 JUIN

Rencontres nationales 
du management  
de la mobilité
Lieu : Lille

www.francemobilites.fr/actualites/
maas-aux-rencontres-nationales-
du-management-la-mobilite-21-22-
juin-2022

https://assises-energie.org/

https://librairie.ademe.fr/international/5462-lettre-ademe-international-n-60-mars-2022.html
https://www.agreenium.fr/actualites/le-mooc-sol-et-climat-la-2eme-session-arrive-sur-fun-le-11-avril-inscrivez-vous

https://formations.ademe.fr/formations_adaptation-au-changement-climatique_-mooc-:-comprendre-la-crise-ecologique-pour-reinventer-l-entreprise_s5017.html
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/5501-chauffage-pourquoi-passer-aux-energies-renouvelables-.html
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/5492-travaux-par-etapes-les-points-de-vigilance.html
https://www.francemobilites.fr/actualites/maas-aux-rencontres-nationales-du-management-la-mobilite-21-22-juin-2022
https://forumeteoclimat.com/programme/colloque-2022/
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À LA RECONQUÊTE 
DES FRICHES ! 

Abondantes dans les régions Île-de-France, Hauts-de-France 
et Auvergne-Rhône-Alpes, les friches sont en réalité  
partout sur le territoire français. Si de premier abord  

leur reconversion peut sembler ardue, les collectivités  
qui se saisissent de ce gisement foncier bienvenu avec l’aide 

des bons partenaires prouvent le contraire. 



ent cinquante mille hectares seraient occu-
pés par des friches industrielles sur le terri-
toire français selon un rapport d’information 

de l’Assemblée nationale de janvier 2021. Ce tableau n’est 
pas figé. Certains espaces sont reconvertis quand d’autres 
se font jour. Engagée depuis plus de quinze ans sur le sujet 
de la reconversion des espaces, l’ADEME 
constate la faible prise en compte des 
friches et de leur risque de pollution (in-
dustrie métallurgique, fabrication de 
peinture, blanchisseries, stations-
service…) dans les démarches de planifi-
cation territoriale comme les schémas 
de cohérence territoriale (SCoT) et les 
plans locaux d’urbanisme intercommu-
naux (PLUi). 

DES CONTRAINTES POUR FAIRE 
ÉMERGER LES OPPORTUNITÉS

Ces sites constituent pourtant un poten-
tiel foncier précieux pour des territoires 
désormais contraints à une plus grande 
sobriété en la matière. « La loi Alur de 
2014 facilitait déjà la reprise du foncier 
industriel, retrace Frédérique Cadière, 
cheffe adjointe du service Friches ur-
baines et sites pollués à l’ADEME. Des lois 
plus récentes ont renforcé l’arsenal légis-
latif : la loi Biodiversité puis la loi Climat et 
Résilience, qui intègre l’objectif de zéro artificialisation 
nette [ZAN] proposé par la convention citoyenne. » Avec 
la mise en application de cet objectif, « les collectivités 
devront réduire de moitié leur consommation de foncier 
en 2030, précise Didier Margot, chargé de mission au sein 

du même service de l’ADEME. Et en 2050, toute consom-
mation devra être compensée par la désartificialisation 
d’autres sols. »
Le foncier est devenu un enjeu majeur, et les friches un 
gisement stratégique, alors que l’on constate la dégrada-
tion de la biodiversité, l’érosion des terrains naturels et 

agricoles, l’impact délétère de l’éloigne-
ment entre lieux d’habitation et de travail 
et les problématiques de consommation 
d’énergie. « C’est le moment, les collectivi-
tés doivent agir maintenant, ajoute Frédé-
rique Cadière. Et l’ADEME a les moyens de 
les aider et de les accompagner. » 

UNE RICHESSE À EXPLOITER DANS LES 
COLLECTIVITÉS DE TAILLE MOYENNE 

Les grandes métropoles régionales ont 
pour la plupart déjà engagé réflexions et 
démarches. « La métropole lilloise s’est sai-
sie du sujet dès les années 1980, explique 
Didier Margot. Son plan d’urbanisme in-
dique bien les terres consommées, la muni-
cipalité connaît ses possibilités de dévelop-
pement et de recyclage du foncier. » 
Dans un premier temps, ce sont surtout 
les quelque 250 collectivités de taille 
moyenne, comptant moins de 100 000 
habitants, qui gagneraient à exploiter le 
levier de développement territorial que 

représentent les friches. Desservies par des axes de com-
munication et disposant d’infrastructures similaires à 
celles des métropoles, ces collectivités sont des territoires 
privilégiés pour la relocalisation d’industries. En fonction 
de leur histoire, de leur niveau de pollution et de leur 

“ Les collectivités 
devront réduire  

de moitié leur 
consommation de 

foncier en 2030,  
et en 2050, toute 

consommation 
devra être 

compensée par la 
désartificialisation 

d’autres sols ”
Didier Margot,  

chargé de mission  
au service Friches Urbaines et 

Sites Pollués à l’ADEME

Encombrantes et souvent négligées, les friches 
constituent pourtant un trésor foncier que 
l’ADEME aide à mobiliser pour développer  
les territoires et préserver le foncier naturel  
et agricole.

C
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LES FRICHES :  
DU FONCIER  
À HAUT POTENTIEL 

T E M P S  F O R T

•••

150 000 
HECTARES, 
c’est le potentiel foncier issu 
des activités industrielles et de 
services sur le territoire français 
des aires urbaines, soit 15 fois  
la ville de Paris. 
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emplacement, les friches peuvent satisfaire d’autres 
besoins que ceux des industriels : projet d’habitat ou d’es-
pace vert, zone commerciale ou artisanale, zone de pro-
duction d’énergie (biomasse, parc photovoltaïque). « Les 
collectivités ont tout à gagner à intégrer les friches dans 
leur réflexion sur la stratégie d’aménagement, au service 
de leur projet de territoire, appuie Frédérique Cadière. 
Cela passe au préalable par la réalisation d’un travail de 
recensement de ce gisement, puis d’observation. » 

L’ADEME, PARTENAIRE DES RECONVERSIONS  
DE FRICHES À RISQUE DE POLLUTION 

L’ADEME aide les collectivités au travers de plusieurs ac-
tions. Elle élabore d’abord des outils à utiliser et à adapter 
localement. « C’est le cas de notre cahier des charges pour 
faciliter l’inventaire des friches, pointe Didier Margot. 
Cette démarche a par exemple été mise en œuvre par l’Éta-
blissement public foncier local de la Savoie [cf. p. 9]. »
L’Agence propose également un soutien pour financer 
une partie des études de diagnostic territorial, indispen-
sables pour inscrire les friches dans les stratégies des ter-
ritoires. « Ce sont des études complexes qui associent l’ex-
pertise de sites et de sols pollués et font appel à des 
spécialistes en géomatique et des ingénieurs territoriaux », 
précise-t-il. L’ADEME alloue une aide pour financer jusqu’à 
70 % du coût des études, le montant pris en compte pour 
ce calcul étant plafonné à 100 000 euros. Une fois le fon-
cier à potentiel identifié, l’ADEME accompagne les por-
teurs de projet pour la réalisation des projets d’aménage-
ment, par le financement d’une partie des études 
préalables ainsi que l’aide aux travaux.

T E M P S  F O R T

•••

Gazelle tech : www.gazelle-tech.com
L’eXtrême Défi : xd.ademe.fr

 
LE BON OUTIL POUR SE LANCER
L’ADEME a conçu une plaquette qui  
détaille l’offre d’accompagnement et  
les différentes étapes pour reconquérir  
les friches sur les territoires : du diagnostic 
territorial jusqu’à la réalisation du projet 
avec un accompagnement financier adapté 
pour prendre en charge une partie  
des surcoûts liés à la dépollution. 

800 M2 
POUR UNE 
BLANCHISSERIE  
à 5,2 hectares en 
moyenne pour une 
industrie sidérurgique 
et 287 hectares pour 
une mine. Des friches, 
il en existe de tous 
types et de toutes 
tailles !

 
DE QUOI PARLE-T-ON ?
Une friche est un site qui, ayant perdu sa 
fonction initiale, est vacant ou majoritairement 
sous-utilisé. Un aménagement ou des travaux 
sont nécessaires pour lui donner une nouvelle 
vie. Il s’agit d’anciennes activités industrielles, 
minières, artisanales ou militaires, susceptibles 
d’avoir généré des contaminations du sol  
(par exemple une ancienne station-service  
ou une ancienne mine…).
Une friche à risque de pollution présente  
une incertitude plus ou moins forte sur  
son potentiel de reconversion et de 
transformation ainsi qu’un risque financier, 
qui freine souvent sa reconversion.

DE

• Un guide édité par l’ADEME recense outils et solutions 
pour intégrer les friches à risque de pollution dans  
la planification territoriale :  
librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/5223-integrer-
les-friches-a-risque-de-pollution-dans-les-demarches-de-
planification-territoriale-guide-9791029715600.html 

https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/5223-integrer-les-friches-a-risque-de-pollution-dans-les-demarches-de-planification-territoriale-guide-9791029715600.html
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ux XIXe et XXe siècles, 
teintureries, papeteries 
et industries lourdes se 

sont installées en Savoie, profitant de 
la ressource en eau pour alimenter les 
usines en électricité. Aujourd’hui, de 
nombreux sites en friche peinent à 
attirer de nouvelles activités. « Les pe-
tites communes n’ont pas forcément 
les moyens d’agir, constate Franck 
Gaudin, responsable du pôle Déve-
loppement de l’Établissement public 
foncier local (EPFL) de la Savoie. 
Quand elles nous ont contactés pour 
réhabiliter ces espaces, nous avons 
voulu intervenir de façon raisonnée. »
L’EPFL a lancé le recensement des 
friches de son territoire en 2017, avec 
les services de développement éco-

nomique et les élus des 267 com-
munes et 15 établissements publics 
de coopération intercommunale ad-
hérents. « L’inventaire exhaustif et pré-
cis est indispensable pour connaître le 
potentiel de ces espaces, souligne 
Jean-Paul Georges, référent aménage-
ment du territoire et transition écolo-
gique de l’ADEME Auvergne-Rhône-
Alpes. Cette démarche a été soutenue 
par l’Agence et par le réseau IDfriches 
porté par la Région, qui concerne 
l’aide aux travaux et la facilitation des 
études et des chantiers. »

DES ÉLUS ACTEURS DU PROJET
Les données concernant 156 sites ont 
alors été consignées : adresse, pro-
priétaire, parcelle cadastrale, dange-

En Savoie, l’Établissement public foncier local et les élus  
se sont mobilisés pour dresser l’état des lieux des friches 
présentes sur leur territoire. La première étape  
d’une politique volontaire de réhabilitation de ces sites, 
soutenue par l’ADEME. 

UN OBSERVATOIRE  
DES FRICHES POUR AGIR 
SUR LE TERRITOIRE 

T E M P S  F O R T

rosité, accès, contraintes liées aux 
zones protégées ou inondables, posi-
tionnement dans les documents d’ur-
banisme, indice de mutabilité éva-
luant le potentiel de réhabilitation. 
Elles alimentent le site Internet de 
l’observatoire des friches écono-
miques de la Savoie, mis en ligne en 
2018. Il est complété par des fiches 
descriptives de chaque site, trans-
mises aux porteurs de projet et collec-
tivités concernés.
« Grâce à ce recensement, nous avons 
pu impliquer les élus, les alerter et leur 
faire prendre conscience de la problé-
matique », ajoute Franck Gaudin. En 
2022, le territoire de l’EPFL compte 
23 sites en cours de reconversion. Plu-
sieurs éléments contribuent à cette 
dynamique, précise-t-il, « l’observa-
toire des friches, le travail engagé par 
le pôle Patrimoine de l’EPFL et le fonds 
friches déployé dans le cadre du plan 
de relance gouvernemental ». Un 
fonds dont bénéficient six sites sur les 
dix où l’EPFL intervient actuellement. 

Ancienne papeterie à Entre-Deux-Guiers en Isère.

• Le site de l’observatoire :  
www.observatoiredesfriches73.fr 
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Si les grandes et moyennes collectivités sont des candidates tout indiquées  
à la reconversion des friches, les plus petites peuvent également réinvestir  

leur foncier délaissé en s’entourant des bons partenaires. Démonstration avec  
la Communauté de communes (CC) du Val de Somme. 

Quel a été le point de départ de la réflexion  
sur les friches pour la CC Val de Somme ?
Frédéric Pelletier : C’est avant tout la volonté politique 
qui a impulsé les projets en cours, dans le but de déve-
lopper l’activité économique et de construire des lo-
gements autour de Corbie et Villers-Bretonneux, res-
pectivement pôle majeur structurant et intermédiaire 
du territoire. En 2020, nous 
avons notamment intégré à 
notre Plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi) les 
sites répertoriés dans l’atlas 
des friches réalisé en 2012 
par l’Agence de développe-
ment et d’urbanisme du 
Grand Amiénois (ADUGA). 

Emmanuel Teys : L’articulation s’est faite au bon mo-
ment entre l’agence d’urbanisme et la collectivité. Ce 
type de partenariat est important notamment pour 
les petites collectivités sans gros moyens financiers ni 
grosses ressources en ingénierie, en particulier pour 
éviter de grignoter la ressource foncière. Il s’agit d’une 
préoccupation de plus en plus forte dans le cadre de 
la démarche ZAN (zéro artificialisation nette) qui fixe 
des objectifs de sobriété. Les friches ne sont plus seu-
lement des contraintes mais bien des opportunités de 
continuation du développement territorial tout en 
préservant les terres agricoles.

Qu’est-ce qui a découlé du travail sur le PLUi ?
F. P. : Pour chacune des cinq friches présentes sur notre 
territoire, nous avons mis en place une orientation 
d’aménagement et de programmation (OAP) qui  
fixe les ambitions et la stratégie de la collectivité. 
C’était le début d’un processus vertueux de gestion  

du foncier et d’un partenariat avec l’Établissement 
public foncier (EPF) des Hauts-de-France pour établir 
un projet d’intervention qui donne du sens à nos 
friches, autour de projets économiques ou de réserve 
foncière.

E. T. : La fabrication des OAP est un moment d’échange 
et de discussion entre les instances du territoire. Elle 
permet le débat, l’acculturation et la prise de 
conscience pour définir un projet pour chaque friche, 
en fonction de son environnement, qu’elle soit décon-
nectée de la ville ou en plein centre. 

À quel moment l’ADEME est-elle intervenue ?
E. T. : Nous pouvons accompagner dès la définition de 

la stratégie de reconquête 
des friches et jusqu’aux 
phases opérationnelles, en 
accompagnement des 
études ou des travaux de 
dépollution. Dans ce cas, la 
CC a identifié la friche 
« Mailcott » à Villers-
Bretonneux et décidé d’un 
projet de réhabilitation. 
Nous avons ensuite financé 
70 % du plan de gestion, qui 
a coûté 35 000 euros. 

F. P. : Le site « Mailcott » est une ancienne bonneterie 
qui s’étend sur 21 600 m². Aujourd’hui, le diagnostic 
pollution a été remis au propriétaire et à la commune 
de Villers-Bretonneux, qui s’est rapprochée d’investis-
seurs locaux pour imaginer un projet de développe-
ment économique autour d’activités de services de 
type hôtel, restaurant et équipements sportifs. 

UN ATOUT POUR LES PETITES 
COLLECTIVITÉS

T E M P S  F O R T

“C’était le début 
d’un processus 

vertueux  
de gestion  

du foncier.”

EMMANUEL TEYS, 
animateur territorial 
à l’ADEME Hauts-de-
France

FRÉDÉRIC PELLETIER,  
directeur général 
des services de la 
Communauté de 

communes du Val de 
Somme 

“ Les friches  
ne sont plus 
seulement  
des contraintes 
mais bien des 
opportunités. ”
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usqu’en 1988, de gigan-
tesques navires métha-
niers dédiés au trans-

port du gaz naturel liquéfié sortaient 
des chantiers navals de La Ciotat. 
Puis le site a fermé et de nouvelles 
activités se sont peu à peu implan-
tées après la signature d’une conven-
tion avec l’État en 1994. 
La vocation du lieu a changé, comme 
l’explique Rubin Mukam, responsable 
des opérations à la société publique 

locale (SPL) La Ciotat Shipyards : 
« Nous accueillons des entreprises qui 
se consacrent au refit, c’est-à-dire à la 
réparation d’environ 150 yachts par 
an. » Le site regroupe ainsi des socié-
tés spécialisées et leurs sous-trai-
tants : électroniciens, électriciens, 
peintres, chauffagistes, échafau-
deurs, selliers, menuisiers, etc.  

À CHAQUE POLLUTION  
SA SOLUTION

Couvrant 35 hectares, le site est im-
mense et son projet de réindustriali-
sation cadencé dans le temps. L’ADE-
ME accompagne la SPL depuis 2021 
pour la réalisation des études de pol-
lution en amont de la réhabilitation 
de trois grands bâtiments, appelés 
« nefs », et des deux derniers lots du 
« yachting village », qui héberge les 
entreprises. 
La pollution, liée à la présence de mé-

T E M P S  F O R T

La réindustrialisation des 
anciens chantiers navals 
progresse, bâtiment après 
bâtiment, bassin après bassin, 
en traitant la pollution héritée 
de l’ancienne activité du site.

À LA CIOTAT, LA TRANSFORMATION  
AU LONG COURS DES ANCIENS 
CHANTIERS NAVALS

www.laciotat-shipyards.com

J

taux, mercure, hydrocarbures et po-
lychlorobiphényles (PCB), est un en-
jeu majeur. « Elle affecte le calendrier 
des projets car la dépollution prend 
du temps, explique Rubin Mukam. 
Elle impacte aussi le budget car son 
traitement a un coût. » 
A l’issue d’une étude accompagnée 
par l’ADEME, deux options ont été 
envisagées : le traitement biologique 
des sols pollués sur site ou leur exca-
vation pour être acheminés dans un 
centre dédié. Bien qu’économique-
ment plus intéressante, la première 
option n’a pas été retenue car ne 
permettant pas de diminuer suffi-
samment la concentration des hy-
drocarbures. « Le coût ne peut pas à 
lui seul définir la solution de traite-
ment à privilégier », conclut Rubin 
Mukam. 
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NORMANDIE

OPÉRATION  
DÉCARBONATION 
POUR 10 SITES WEB

équipes concernées. Autant d’opéra-
tions de sobriété numérique, imper-
ceptibles pour l’utilisateur, qui per-
mettent de limiter la consommation 
liée à ces sites. La mesure de perfor-
mance énergétique moyenne est ain-
si passée de 0,54 à 0,04 kWh par page 
pour 10 000 visites.

SCORE ÉNERGÉTIQUE PASSÉ  
DE F À A

Harmonie Mutuelle s’est engagée 
dans une démarche globale d’actions 
sur les conditions de vie favorisant 
une meilleure santé. Elle a ainsi accep-
té de se prêter à l’exercice. « Le travail 
concret de Webvert a été effectué de 

En Normandie, l’ADEME a financé une opération de décarbonation  
des sites web de dix organismes engagés dans une démarche numérique 
responsable. Une mesure applicable à tout type de structure.

e secteur du numérique 
génère des émissions de 
gaz à effet de serre supé-

rieures au transport aérien. Une pollu-
tion invisible en forte croissance ! Ré-
duire la bande passante inutile d’un 
site web est une action simple et effi-
cace pour diminuer son empreinte 
carbone, d’où cet appel à projets », 
explique Eddy Poitrat, ingénieur Effi-
cacité énergétique des entreprises à 
l’ADEME Normandie. Dix organismes 
– de la PME à la collectivité locale – ont 
été sélectionnés. Webvert, qui œuvre 
pour des sites écoconçus, a ainsi réglé 
les caches, compressé les fichiers, re-
dimensionné les images, sensibilisé les 

façon fluide. Aucune coupure n’a gêné 
nos services ni nos clients », se réjouit 
Lionel Fournier, directeur Santé et 
écologie d’Harmonie Mutuelle. Résul-
tats : la bande passante a été réduite 
de 31 %, soit une économie de 925 kg 
eq. CO2 pour 10 000 visites. Le site est 
ainsi passé d’un score énergétique F à 
A. Cerise sur le gâteau : un temps de 
chargement plus rapide et un meilleur 
référencement sur Google. « Comme 
quoi, il est possible d’avoir des outils 
commerciaux performants ET respon-
sables », conclut Lionel Fournier.

L

www.lewebvert.fr

« 
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OÙ ?
En Normandie.

QUI ? 
10 organismes normands : 
Métropole Rouen 
Normandie, Communauté 
de communes Cingal-Suisse 
normande, Caen la Mer, 
Ville de Grand Quevilly, 
Harmonie Mutuelle, Caves 
Pierre Noble, Hipli,  
Les copeaux numériques, 
Air Enc, Sept Cinquante.

POURQUOI ? 
Pour un numérique 
responsable.

QUAND ? 
La décarbonation  
des sites a été réalisée  
au premier trimestre 2022.

PARTENAIRES ? 
L’ADEME avec Webvert.



T E R R A I N

ADEMEMAG 13

HAUTS-DE-FRANCE

FOURMIES EN ROUTE 
VERS UNE TRANSITION 
DURABLE   

orientés vers les circuits courts, le 
bio, le vrac… », se félicite Marie Hen-
neron, directrice du programme 
rev3, à Fourmies.  Ce programme a 
été lancé en 2015 par le nouveau 
maire pour donner un nouvel élan 
au territoire. 

L’un des objectifs est de faire de 
Fourmies une ville bas carbone et 
autonome en énergie d’ici à 2050. 
La commune dispose déjà de 
1 000 m2 de panneaux solaires auto-
consommation individuelle et col-
lective et 800 m2 supplémentaires 
seront mis en service d’ici à oc-
tobre. Une chaufferie biomasse est 
également en construction. Four-
mies a par ailleurs travaillé sur l’effi-
cacité énergétique des bâtiments 
et a entrepris d’ambitieux chantiers 
de rénovation des écoles et équipe-
ments publics. Au total, plus d’une 
centaine de projets sont mis en 
œuvre dans le cadre de rev3 sur des 
thématiques comme la mobilité, 
l’éclairage public, la sensibilisation 
des habitants…

près la deuxième révolu-
tion industrielle, Four-
mies était une ville en 

déclin qui n’avait plus aucun projet. 
Aujourd’hui, elle a totalement chan-
gé d’image ; elle connaît une reprise 
immobilière importante et voit ap-
paraître de nouveaux commerces 

Ancien fleuron de l’industrie 
textile, la ville de Fourmies a 
lourdement souffert du déclin 
industriel. En 2015, elle a lancé 
un vaste programme de 
redynamisation qui intègre 
des objectifs écologiques 
ambitieux. Une démarche 
accompagnée par l’ADEME 
dans le cadre des 
démonstrateurs nationaux de 
la conduite du changement. 

UN TIERS-LIEU MOTEUR 
DU PROJET

Fourmies mise aussi sur le numérique, 
notamment à travers le L@bo, un tiers-
lieu qui abrite un fablab, un espace de 
coworking, un repair-café… En test de-
puis 2017, le lieu a déjà accueilli plus de 
11 000 visiteurs. Fort de ce succès, il va 
prochainement déménager dans un 
ancien supermarché de 2 100 m2. Un 
nouveau bâtiment lui aussi parfaite-
ment exemplaire énergétiquement qui 
est construit à base de matériaux bio-
sourcés locaux. Et comme la plupart 
des projets entrepris à Fourmies, le lieu 
a été coconstruit avec les habitants. 
« Nous voulons que les habitants com-
prennent les grands enjeux de société, 
s’en emparent et se mettent en mouve-
ment », insiste Marie Henneron. A
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QUOI ? 
La ville de Fourmies est l’un 
des quatre « démonstrateurs 
nationaux de la conduite  
du changement », dans  
les Hauts-de-France. 

OÙ ?
Fourmies, commune  
de 12 600 habitants, à la 
frontière du Nord et de 
l’Aisne.

COMMENT?
La ville s’est engagée dans 
« Rev3 » qui vise à redonner 
de l’attractivité à son 
territoire et à l’engager  
dans une transition vers  
un modèle plus durable.

QUAND ?
Depuis 2015.

PARTENAIRES ?
Dans le cadre  
des démonstrateurs,  
la ville bénéfice  
du soutien de l’ADEME pour 
l’animation et l’évaluation  
du projet de transition. 

« 
Les démonstrateurs nationaux de la 
conduite du changement : 
https://librairie.ademe.fr/developpement-
durable/4955-les-demonstrateurs-
nationaux-de-la-conduite-du-changement-
des-villes-en-transition-dans-les-hauts-de-
france-9791029716089.html

Le site du programme : rev3.fr

Atelier réparation au L@bo de Fourmies.

https://librairie.ademe.fr/developpement-durable/4955-les-demonstrateurs-nationaux-de-la-conduite-du-changement-des-villes-en-transition-dans-les-hauts-de-france-9791029716089.html
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CHANGEMENT 
CLIMATIQUE : QUEL 
IMPACT SUR LES 
ENTREPRISES ?
Destinée aux entreprises, OCARA 
est une nouvelle méthode d’analyse 
de leur vulnérabilité face au 
changement climatique. Les 
entreprises subissent de plus en plus 
les conséquences des phénomènes 
naturels : bris de machines, 
difficultés d’approvisionnement  
des fournisseurs voire interruption 
de leur activité. C’est pourquoi  
il est indispensable que les 
industriels améliorent leur résilience 
face à ces phénomènes. C’est 
l’objectif de la méthode d’analyse 
OCARA, développée par Carbone 4, 
avec l’appui de la CCI Grand-Est et à 
laquelle l’ADEME s’est associée. Ce 
référentiel a plusieurs objectifs : 
permettre aux entreprises 
d’identifier et de comprendre  
les conséquences du changement 
climatique et mettre en place des 
démarches de prévention et un plan 
d’adaptation sur leurs activités dans 
leur ensemble, comme par exemple 
l’approvisionnement en eau ou 
électricité. OCARA analyse au total 
une trentaine d’aléas climatiques, 
comme les pics de chaleur ou  
les feux de forêt. 

LIVRE BLANC

Entreprises, laissez-vous guider 
vers l’écoconception ! 

oixante-dix pour cent de 
l’impact environnemental 
d’un produit se détermine 
dès sa conception. 
L’écoconception consiste 

à intégrer les aspects environnementaux 
dès le début du développement  
d’un produit ou d’un service.   
Une démarche accessible à toutes  
les entreprises, et qui permet aussi 
d’augmenter leur performance 
globale : économique, 
environnementale et sociale. 
L’ADEME accompagne et finance les 
entreprises qui souhaitent s’engager 
dans cette voie. Pour faciliter l’accès 
à ce dispositif, elle propose avec  

le réseau des Chambres de 
commerce et d’industrie un livre 
blanc accessible en ligne. Celui-ci 
présente 5 cas d’études concrets : 
comment intégrer l’écoconception 
pour une PME ? Comment connaître 
son impact environnemental ? 
Comment faire écolabelliser  
un produit au niveau européen ? 
L’enjeu : faire connaître ces aides et 
inciter les entreprises à s’engager 
dans la démarche.

Association d’intérêt 
général qui agit dans 
le domaine du réemploi 
solidaire de matériel 
sportif, la Recyclerie 
sportive vient d’ouvrir 
une antenne à 
Marseille, avec le 
soutien de l’ADEME 
Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et de la 
métropole Aix-
Marseille. Situé dans 

une ancienne salle de gym, le local de plus de 1 500 m2 est dédié 
au « sport zéro déchet ». Tous types d’articles de sport y sont 
proposés : chaussures, vêtements, équipements sportifs de base, 
vélos… Ils proviennent de dons faits par des particuliers ou sont 
issus d’invendus provenant de grandes enseignes. Selon leur 
état, ils sont soit revendus directement, soit réparés ou valorisés 
différemment. On peut, par exemple, refaire une tente à neuf 
à partir de deux tentes usagées et abîmées. La recyclerie mène 
aussi des actions de sensibilisation sur le réemploi des objets.  
Elle organise notamment des ateliers de co-réparation  
de vélos en pied d’immeuble, avec des centres sociaux, 
ou dans la rue… L’ADEME PACA a financé une partie 
des frais d’investissement à hauteur de 46 000 euros. 

MARSEILLE
OUVERTURE D’UNE RECYCLERIE DÉDIÉE  
AU SPORT

S

recyclerie-sportive.org

agirpourlatransition.ademe.fr/
entreprises/ecoconception 

Le livre blanc : www.cci.fr/ressources/
developpement-durable/economie-
circulaire/cap-sur-lecoconception

www.carbone4.com/projet-ocara
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https://www.cci.fr/ressources/developpement-durable/economie-circulaire/cap-sur-lecoconception
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/ecoconception
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nne-Sophie Raoult a une 
énergie débordante et 
une impérieuse envie 

d’agir. Il y a seulement deux ans, la 
jeune havraise était encore employée 
à distance d’une multinationale, pas-
sait des heures dans les transports au 
moindre déplacement et déplorait 
les lenteurs de son entreprise en ma-
tière de développement durable. « Je 
me sentais frustrée de ne pas pouvoir 
agir plus. Je voyais qu’il y avait des 
choses à faire, se souvient la jeune 
femme, qui a toujours vu ses parents 
consommer local, trier leurs déchets 
et faire leur compost. J’ai réalisé que 
je voulais faire autre chose, je ne vou-
lais pas sacrifier ma vie profession-
nelle. » Jeune maman, Anne-Sophie 
cherche aussi un meilleur équilibre. 
« Je voulais me recentrer sur mes 

bases », glisse-t-elle.
C’est alors qu’elle fait la rencontre de 
Léa Got, qui travaille dans le même 
espace de coworking au Havre et 
s’agace du suremballage. « Je fais l’ef-
fort de commander auprès de marques 
engagées, responsables, mais je reçois 
des colis trop grands et ma poubelle 
jaune déborde. Ne pourrait-on pas 
réemployer un maximum nos déchets 
avant de les jeter ? » s’interroge Léa 
Got face à Anne-Sophie. Une semaine 
plus tard, Hipli était née. Pour les deux 
nouvelles associées, c’est une évi-
dence : il faut entreprendre sur leur 
territoire, au Havre.
« On avait toutes les deux envie d’aller 
très vite, mais on ne se connaissait pas, 
raconte Anne-Sophie Raoult. Donc 
on a quand même pris le temps de se 
parler et de définir ce qu’on appelle 
nos trois étoiles polaires : avoir un im-
pact positif sur l’homme et la planète, 
créer une entreprise pérenne et du-
rable, agir en toute transparence. On 
était d’accord sur l’essentiel, on s’est 
lancées. »

« PARLER À TOUT LE MONDE »
L’entreprise havraise, qui compte au-
jourd’hui 11 salariés, propose aux 
marques de e-commerce des embal-
lages réutilisables. Une fois livré, le 
client ne fait plus déborder sa pou-
belle de recyclage, mais retourne 

l’emballage gratuitement à Hipli. Il est 
nettoyé et réutilisé une centaine de 
fois. Près de 40 000 colis sont ainsi 
transportés chaque mois, et plus de 
300 marques font appel à Hipli, des 
géants du commerce en ligne comme 
CDiscount aux marques qui se créent 
en crowdfunding sur Ulule.
Soucieuse d’avoir un impact positif, 
Anne-Sophie ne se définit pourtant 
pas comme une militante. « Je crois 
qu’il faut parler à tout le monde. Nous 
sommes conscients de ce qui se passe 
et que nous avons un rôle à jouer. Nous 
voulons permettre à tout le monde de 
continuer à vivre, à consommer de ma-
nière plus responsable en générant 
moins de déchets. Face à la crise clima-
tique, faisons des petits pas, mais fai-
sons-les très vite ! », exhorte la jeune 
femme. « Le fait d’avoir des enfants 
joue dans notre envie d’agir. Récem-
ment, mon conjoint m’a dit : “tu 
montres à nos enfants que rien n’est 
impossible” », confie-t-elle avec fierté. 
Résolument optimiste, elle observe 
avec enthousiasme la multitude de 
petits pas qui se font autour d’elle. 
« Le fait qu’en moins de deux ans nous 
en soyons arrivées là montre que les 
choses sont en train de bouger », se 
félicite l’entrepreneuse.

Anne-Sophie Raoult est  
la cofondatrice d’Hipli,  
qui propose d’agir pour  
la réduction des déchets grâce 
à des emballages réutilisables. 
Plus de 300 marques font déjà 
appel à cette société havraise, 
née il y a tout juste deux ans, 
pour acheminer leurs colis.

A

hipli.fr

“ FACE À LA CRISE CLIMATIQUE, 
FAISONS DES PETITS PAS,  
MAIS FAISONS-LES TRÈS VITE  ”
ANNE-SOPHIE RAOULT,  
cofondatrice d’Hipli 
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2011 Débute dans  
les achats 

Janvier 2019 Rencontre 
Léa Got 

1er juillet 2020 
Lancement commercial 
d’Hipli  
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F A I T S  &  C H I F F R E S

ÉQUIPEMENTS DOMESTIQUES : 
COMMENT PROLONGER 

LEUR DURÉE DE VIE ? 
Dans son étude « comment améliorer l’utilisation et l’entretien des équipements 

domestiques ? », l’ADEME donne les clefs pour bien les entretenir. L’enjeu : allonger  
leur durée de vie, limiter le gaspillage de ressources naturelles et faire des économies.

POURQUOI PROLONGER LA DURÉE DE VIE  
D’UN ÉQUIPEMENT ?

UNE ANNÉE RECORD POUR 
L’ACHAT DE BIENS NEUFS

QUELQUES GESTES CLÉS POUR FAIRE DURER SES ÉQUIPEMENTS

73,9 
millions de nouveaux appareils 
électroménagers ont été achetés 
par les Français en 2021.  
Soit 9,9 milliards d’euros dépensés. 
Un record historique. 

librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5356-comment-ameliorer-l-utilisation-et-l-entretien-des-equipements-domestiques-.html

Lire les notices 
d’utilisation  

et d’entretien. 
Seulement 46 % 

des Français  
le font.

 

Faire les 
« petites » 
réparations 

en s’appuyant 
sur les tutos en 

ligne, les SAV ou 
les réparateurs 
indépendants.

 

Mettre à jour  
les logiciels  

des appareils 
connectés. 
Le défaut  

de mise à jour 
est la cause n°1  

de panne. 

Protéger  
les appareils. 
Par exemple, 
utiliser une 

coque et une 
protection pour 
l’écran de son 

téléphone. 

Ne pas laisser 
une batterie  
se décharger 
entièrement 
et ne pas la 

laisser en charge 
prolongée. 

Faire attention 
aux voyants.  

Ils nous 
indiquent 

quand nettoyer 
et entretenir  
nos appareils.

Détartrer  
ses appareils : 
fer à repasser, 

cafetière, 
bouilloire…

107€
pour la réparation  

En 2021, chaque Français a ainsi 
dépensé : 

1296€
pour l’achat

de biens neufs 

des pannes et/ou demandes d’assistance, 
dans les deux premières années  
sont causées par un manque d’entretien  
et/ou un défaut d’utilisation. 

Prolonger d’un an la durée de vie de ses équipements
permet d’économiser : 

660€
par foyer

50 à 70 %

184kg 
équivalent CO2

soit l’équivalent de 1 000 km en voiture 


